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I. INTRODUCTION

1. La question intitulée

"Examen et application du Dooument de clôture de la douzième session
extraoldinaire de l'Assemblée 9énérale

a) Examen et application du Document de clôture de la douzième session
extraordinaire de l'Assemblée générale;

b) Gel des armements nucléaires;

c) Convention sur l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires;

d) Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Asie;

e) Campagne mondiale pour le désarmement;

f) Application de la résolution 42/39 H de l'Assemblée générale relative au
gel des armements nucléaires;

g) Programme de bourses d'études, de formation et de services consultatifs
des Nations Unies en matière de désarmement;

h) Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en
Afrique;

i) Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le
développement en Amérique latine."
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a été inscrite à l'ordre du jour provisoire de la qua~ante-troisième session
conformément aux résolutions 42/39 A, B, C, D, G, H, l, J et K du 30 novembre 1987.

2. A sa 3e séance plénière, le 23 septembre 1988, l'Assemblée générale a décidé,
sur la recommandation du Bureau, d'inscrire cette que~tion à l'ordre du jour et de
la renvoyer à la Première Commission.

g) Rapport du Secrétaire général sur le Programme de bourses d'études, de
formation et de services consultatifs des Nations Unies en matière de désarmement
(A/431719) ;

[S

-

,..,

3. A sa 2e séance, le 12 octobre, la Première Commission a décidé de tenir un
débat général sur les questions relatives au désarmement qui lui ont été renvoyées,
à savoir les points 51 à 69, 139, 141 et 145 de l'ordre du jour. Les délibérations
sur ces questions ont eu lieu de la 3e à la 25e séance, du 17 octobre au 2 novembre
(voir A/C.1/43/PV.3 à 25). La Commission a examillé les projets de résolution sur
ces points et pris les décisions y relatives entre le 3 et le 18 novembre (voir
A/C.1/43/PV.26 à 43).

4. Au titre du point 65, la Première Commission était saisie des documents
suivants

a) Rapport de la Conférence du désarmement 11;

b) Rapport du Secrétaire général sur le Centre régional des Nations Unies
pour la paix et le désarmement en Asie (Al43/568);

c) Rapport du Secrétaire général sur le Centre régional des Nations Unies
pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine (A/43/614);

d) Rapport du Secrétaire général sur la Campagne mo~diale pour le
désarmement (A/43/642);

e) Rapport du Secrétaire général sur le Conseil consultatif pour les études
sur le désarmement : Institut des Nations Unies pour la recherche sur le
désarmement (A/43/68S);

ri:
r f) Rapport du Secrétaire général sur le Centre régional des Nations Unies
~ pour la paix et le désarmement en Afrique (A/43/689);

\:
1:
r
1i"
1;

I~· h) Note du Secrétaire général sur l'examen et l'application du document def .clôture de la douzième session extraordinaire de l'Assemblée générale (A/43/798);

t. i) Lettre datée du Il janvier 1988, adressée au Secrétaire général par le
I! Représentant permanent de l'Union des Républiques socialistes soviétiques auprès de
~ l'Organisation des Nations Unies (A/43/88-S/19427);

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-troisième session,
Supplément No 27 (A/43/27).

1 • ••

1

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



1987.

cidé,
et de

un
oyées,
ations
l7embre
sur

ir

les

les
~ ;

:udes

.es

de
lent

, de
8);

le. dees

/ ...

1

A/43/857
Français
Page 3

j) Lettre datée du 2 février 1988, adressée au Secrétaire général par les
représentant~ de l'Argentine, de la Grèce, de l'Inde, du Mexique, de la République
de Tanzanie et de la Suède auprès de l'Organisation des Nations Unies, transmettant
le texte de la Déclaration de Stockholm, adoptée le 21 janvier 1988
(A/43/125-8/19478);

k) Lettre datée du 27 mai 1988, adre~sée au Secrétaire général par le
Représentant permanent du Guatemala auprès de l'Organisation des Nations Unies,
transmettant le texte des résolutions et décisions adoptées par l'Union
interparlementaire lors àe sa soixante-dix-neuvième session, tenue à Guatemala,
du 8 au 16 avril 1988 (A/43/370);

1) Note verbale datée du 21 juillet 1988, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la Tchécoslovaquie auprès de l'Organisation des
Nations Unies (A/i3/485);

m) Note verbale datée du 26 juillet 1988, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent du Mexique auprès de l'Organisation des Nations Unies
(A/43/487);

n) Lettre datéo du 29 septembre 1968, adressée au Secrétaire général par le
Rep~ésentant permanent de Chypre auprès de l'Organisation des Nations Unies,
transmettant le Document final de la Conférence des ministres des affaires
étrangères du Mouvement dos pays non alignés tenue à Nicosie du 5 au
10 septembre 1988 (A/43/667-S/20212);

0) Lettre datée du 29 septembre 1988, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de la Colombie auprès de l'Organisation des Nations Unies
(A/43/668);

p) Lettre datée du 6 octobre 1988 adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent du Zimbabwe auprès de l'Organisation des Nations Unies,
transmettant le texte du Communiqué final adopté par la Réunion des ministres des
affaires étrangères et chefs de délégation du Mouvement des pays non alignés à la
quarante-troisième session de l'Assemblée gsnérale, tenue à New York le
3 octobre 1988 (A/43/709);

q) Note verbale datée du 24 octobre 1988, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la République socialiste soviétique d'Ukraine auprès
de l'Organisation des Nations Unies (A/C.1/43/6).

II. EXAMEN DES PROPOSITIONS

A. Projet de résolution A/C.1/43/L.24

5. Le 31 octobre, Chypre a déposé un projet de résolution intitulé "Désarmement
et sécurité internationale" (A/C.1/43/L.24), qui a été présenté par le représentant
de Chypre à la 26e séance, le 3 novembre;

/ ...
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;6. A sa 4le séance, le 17 novembre, la Conunission a adopté le projet de
\résolution A/C.1/43/L.24 par 109 voix contre une, avec 21 abstentions (voir
,,'par. 28, projet d~ résolution A). Il a été procédé à un vote enregistré et les
',; . '''' .
~V01X se gont repart1es conune SU1t :

B. Projet de résolution A/C.1/43/L.26 et Rev.1

Ont voté contre: Etats-Unis d'Amérique •

Se sont abstenus: Allemagne, République fédérale d', Australie, Autriche,
Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, France,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg,
Porvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède.

Ont voté pour Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine,
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,
Bi~manie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chili, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Fidji, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana,
Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamabiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya, Lesotho, Libéria,
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République
démocratique allemande, République démocratique populaire
lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, S~aziland, Tchad, Tchécoslovaquie,
Thaïlande, Togo, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

.e

ides
à la

?ar le

al par
,près

;,

)ar le
Lies

ral par

es,

la,

raI par
::Lies

ment
entant

;7. Le 31 octobre, un projet de résolution intitulé "Application de la résolution
,]42/39 H de l'Assemblée générale relative au gel des armements nucléaires"
J(A/C.1/43/L.26), a été déposé par l'Indonésie, le Mexigue, le Pakistan, le pérou et
31a Suède, auxquels se sont jointes par la suite l'Indft et la Roumanie. Le projet
,de résolution a été présenté par le représentant du Mexique à la 2ge séance, le

,1:7 novembre.
,,",

~,i
!-':~'

i~8. Le 15 novembre, des auteurs ont présent.é un projet de résolution révisé,
:~intitulé "Gel des armements nucléaires" (A/C.1I43/L.26/Rev.1), comportant les
iln0difications ci-après :

/ .., . / . ,. .
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"Ra,ppelant également qu'à ces occasions elle avait observé que les
arsenaux nucléaires existants sont plus que suffisants pour détruire toute vie
sur la Terre et a souligné que l'humanité se trouve par conséquent placée
devant une alternative : mettre fin à la course aux armements et progxesser
vers le désarmement, ou périr,"

a été remplacé par un alinéa ainsi conçu

"Convaincue qu'en cet âge nucléaire une paix mondiale durable ne peut être
fondée ~ue sur la réalisation d'un désarmement général et complet sous un
contrôle international efficace,"~

b) Un septième alinéa, qui se lisait comme suit, a été ajouté au préambule

"Notant avec une profonde inquiétude que les Ztats dotés d'armes
nucléaires n'ont jusqu'ici pris aucune mesure pour donner suite à l'appel
lancé dans les résolutions relatives au gel des armements nucléaires,";

c) Le paragraphe 1, qui se lisaIt :

"1. Prie une fois de plus instamment les Etats-Unis d'Amérique et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, les deux principaux Etats
dotés d'armes nucléaires, de proclamer, soit dans des déclarations
unilatérales simultanées, soit dans une déclaration commune, le gel immédiat
des armements nUCléaires, la structure et l'ampleur de l'opération étant les
suivantes

a) Le gel comprendrait :

~
'J
;1
~'

:he,
le,

lIlle-Uni

,lution

i)

ii)

Hi)

Une interdiction générale des essais d'armes nucléaires et de leurs
vecteurs;

L'arrêt complet de la fabrication d'armes nucléaires et de leurs
vecteurs;

L'interdiction de tout nouveau déploiement d'armes nucléaires et de
leurs vecteurs;
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s
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iv) L'arrêt complet de la production de matières fissiles à des fins
militaires;

b) Il serait assujetti à des mesures et procédures de vérification
appropriées et efficaces;"

c) Il porterait initialement sur une période de cinq ans et serait
prorogé lorsque d'autres Etats dotés d'armes nucléaires accepteraient
également ce gel, comme l'Assemblée générale les y invite instamment;"

1 • ••
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a) Le gel comprendrait :

d) Le parag~aphe 2, qui se lisait :

remplacé par les paragraphes 1 et 2, qui étaient ainsi conçus :

Une interdiction générale des essais d'armes nucléaires et de leurs
vecteu.rs;

L'arrêt complet de la fabrication d'armes nucléaires et de leurs
vecteurs;

i)

Le paragraphe 3, qui se lisait :

ii)

e)

"3. Prie les Etats dotés d'armes nucléaires de lui présenter, avant
l'ouverture de sa quarante-quatrième session, un rapport commun ou des
rapports distincts sur l'application de la présente résolution;"

b) Il serait assujetti à des mesures et procédures de vérification
a.ppropriées Gt efficaces;"

iii) L'interdiction de tout nouveau déploiement d'armes nucléaires et de
leurs vecteurs;

iv) L'arrêt complet de la production de matières fissiles à des fins
militaires;

"2. Prie les deux principaux Etats dotés d'armes nuclaires de lui
présenter, avec l'ouverture de sa quarante-quatrième session, un rapport
commun ou deux rapports distincts sur l'application de la présente
résolution;",

"3. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoir!'; de sa
quarante-quatrième session une question intitulée 'Application de la
résolution 43/ de l'Assemblée générale relat va au gel des armements
nucléaires'.",

2. Demande à tous les Etats dotés d'armes nucléaires da convenir, dans
une déclaration commune, d'un gel général des armements nucléaires, la
structure et l'ampleur de l'opération étant les suivantes:

"1. Prie une fois de plus instamroeI't les Etats-Unis d'Amérique et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, les deux principaux Etats
dotés d'armes nucléaires, de convenir d'un gel immédiat des armements
nucléaires, qui prévoirait notamment l'arrêt total et simultané de la
fabrication d'armes nucléaires et la cessation complète de la production de
matières fissiles à des fins militaires;

été renuméroté paragraphe 3 et modifié comme suit :
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a été renuméroté paragraphe 4 et modifié comme suit :

"4. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de 8a
quarante-quatrième session une questiou intitulée 'Gel des armemants
nucléaires· ...

9. A sa 40e séance, le 17 novembre, la Commission a adopté le proj~t de
résolution A/C.1/43/L.26/Rev.l par 116 voix contre 13, avec 3 abstentions (voir
par. 28, projet de résolution B). Il a été procédé à un vote enregistré et les
voix se sont réparties comme suit :
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Ont voté pOYI, Afghanistan, Albanie~ Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein,
Bangladesh, Barbade, Bénin, Birmanie, Bolivie, Botswana,
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina F.aso, Burundi,
Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Conqo, Costa Rica, Côte
d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes
unis, Equateur, Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, Ghana,
Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran (2épublique islamique d'), Iraq, Irlande,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya,
Koweït, Lesotho, Liban~ Libéria, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Mongolie, Moza."llbique, Népal, Nicaraqua, Niger, Nigérla,
Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République
démocratique allemande, République démocratique populaire
lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, Tchad,
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Tunisie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela,
Viet Nam, yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie,
Zimbabwe.

avant
es

nnents

/ ...

,.

Ont voté contre: Allemagne, République fédérale d', Belgique, Canada,
Etats-Unis d'Amérique, France, Israël, Italie, Japon,
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord, Turquie.

Se sont abstenus : Chine, Espagne, Islande.
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c. Projet de résolution A/C.1/43/L.33

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, B:~reïn,

Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie,
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemarx,
Djibouti, Eqypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne,
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala,
Guinée, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Israël,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban,
Libéria, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte,
Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nepal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-zélande, Oman,
Ouganda, Pakistau, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République
démocratique allemande, République démocratique populaire
lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, Tchad,
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, yémen, yémen
démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Ont voté pour :

10. Le 31 octobre, un projet de résolution intitulé "Campagne mondiale pour le
désarmement" (A/C.1/43/L.33) a été déposé par le Bangladesh, l'Egypte, l'Indonésie,
le Mexigue, le Pakistan, le pérou, Sri Lanka, la Suède, le Venezuela et la
Yougoslavie, auxquels se sont jointes par la suite la Bulgarie, les Philippines, la
Répub1igue démocratigue allemande, la Républigue socialiste soviétique de
Biélorussie et la Roumanie. Le projet de résolution a été présenté par le
représentant du Mexique à la 2ge séance, le 7 novembre.

Il. A sa 35e séance, le 14 novembre, la Commi~sion a adopté le projet de
résolution A/C.1/43/L.33 par 128 voix contre zéro, avec 10 abstentions (voir
par. 28, projet de résoluti~n C). Il a été procédé à un vote enregistré et les
voix se sont réparties comme suit :
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Ont voté contre: Néant.

Se sont abstenus: Allemagne, République fédérale d', Belgique, Canada,
Etats-Unis d'Amérique, France, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord.
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D. Projet de résolution A/C.l/43/L.41
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12. Le 31 octobre, la République-Unie de Tanzanie, au nom des Etats Membres qui
sont membres du Groupe des Etats africains, a déposé un projet de résolution
intitulé "Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désa~mement en
Afrique" (A/C.1/43/L.4l). Le projet de résolution a été présenté par le
représentant du Zaïre ~,u nom du Groupe des Etats africains à la 28e s3ance, le
7 novembre.

13. Dans ce contexte, à la 35e séance, le 14 novembre, le Secrétaire de la
Commission a informé la Commission que le projet de résolution n'avait pas
d'incidences sur le budget-progr~nme.

14. A la même séance, la COIMnission a adopté le projet de résolution A/C.1/43/L.4~

sans le mettre aux voix (voir par. 24, résolucion D).

E. Projet de résolution A/C.l/43/L.55

/ ...

~/ Par la suite, la délégation du Niger a indiqué qu'elle avait eu l'intention
de voter pour le projet de résolution.

15. Le 31 octobre, UL projet de résolution intitulé "Convention sur
l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires" (A/C.l/43/L.55) a été dépos~

par l'Algérie, l'Argentine, le Bangladesh, le Bhoutan, l'Egypte, l'Equateur,
l'Ethiopi?, l'Inde, l'Indonésie, Madagascar, la Roumani.e, le Viet Nam et la
Yougoslavie, ,~uxquels s'est jointe par la suite la ~alaisie. Le projet de
résolution a été présenté par le raprésentant de l'Inde à la 30e séance, le
8 novembre.

28,
sont

Il novembre, la Commission a adopté le projet de
par 112 voix contre 17, avec 4 abstentions (voir par.
Il a été procédé à un vote enregistré et les voix se

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade,
Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Cùngo, Costa Rica, Côte
d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis,
Equateur, Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique,
Kenya, Koweït, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Mongolie, Mozambique, Népal, Nicaraguu, Nigéria, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, pérou, Philippines, Pologne,
Qatar, Rapublique arabe syrienne, République
centrafricaine, République démocratique allemande,

Ont voté pour :

16. A sa 34e séance, le
résolution A/C.1/43/L.55
projet de résolution E)u
réparties comme suit Z/

!
1

1

\

j

j/ ...

anada,
llrg,
agne et

obago,
istes
en, Yémen
abwe.

saoudite,
!ïn,

Bolivie,
Burkina

le, Chypre_.
wa, Danamarx,
lr, Espagne,
l, Guatemala,
lésie, Iran
Inde, Israël,
~rdanie,

l, Liban,
Malte,

tue, Nepal,
:élande, Oman,
,Guinée,
, arabe
,e
,e populaire
iste
te soviétique
ie.. Rwanda,
ie, Soudan,
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République démocratique populaire lao, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède,
Suriname, Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Togo, Trinité-6t-Tobago, Tunisie, Union des Républiques
socialistes ~~viétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Na~,

yémen, yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie,
Zimbabwe.

Qnt voté contre: Allemagne, pépublique fédérale d', Australie, Belgique,
Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France,
Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-zélande,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Turquie.

Se sont abstenus : Grèce~ Irlande, Israël, Japon.

F. Projet de résolution A/C.1/43/L.56

17. Le 31 octobre, 1'~ et la ROumanie ont déposé un projet de résolution
intitulé "Gel des al'1llements nucléaires" (A/C.1/43/L. 56), qui a été présenté par le
représentant de l'Inde à la 30e séance, le S novembre. Le projet de résolution se
lit comme suit :

"L'Assemblée générale,

RAPPelant ses résolutions 37/100 A du 13 décembre 1982, 38/73 B du
15 décembre 1983, 39/63 G du 12 décembre 1984~ 40/151 E du 16 décembre 1985,
41/60 E du 3 décembre 1986 et 42/39 B du 30 novembre 1987 relatives à un gel
des armements nucléaires,

~nyaincue qu'en cet âge nucléaire, une paix mondiale durable ne peut
être fondée que sur la réalisation d'un désarmement général et complet, sous
un contrôle international efficace,

Convaincue en outre qu'il faut donner le plus haut rang de priorité, dans
le domaine du désarmement, aux objectifs de désarmement nucléaire et
d'élimination de toutes les armes de destruction massive,

Constatant qu'il faut d'urgence arrêter la course aux armements, en
particulier la course aux armementc nucléaires,

Constatant en outre le besoin urgent d'une réduction négociée des stocks
d'armes nucléaires, aboutissant à Ip-,r élimination complète,

Notant avec une profonde in~uietude que les Etats dotés d'armes
nucléaires n'ont jusqu'ici pris aucune mesure pour donner suite à l'appel
lancé dans les résolutions susmentionnées,

/ ...
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1. Demande de nOuveau à tous les Etats dotés d'armes nucléaires de
convenir d'un gel des armements nucléaires, qui prévoirait notamment l'arrêt
total et simultané de la fabrication d'armes nucléaires et la cessation
complète de la production de matières fissiles destinées à la fabrication
d'a.rmes;

2. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
quarante-quatrième session la question intitulée 'Gel des armements
nucléaires'."

18. A la demande des auteurs, aucune décision n'a été prise sur le projet de
résolution A/C.l/43/L.56.

G. Projet de résolution A/C.l/43/L.64

19. Le 31 octobre, un projet de résolution intitulé "Programme de bourses
d'études, de formation et de services consultatifs des Nations Unies en matière de
désarmement" (A/C.l/43/L.64) a été déposé par l'Algérie, l'Argentine, l'Ethiopie,
la Hongrie, l'Indonésie, le Kenya, le Liberia, le Maroc, le Nigéria, la
Nouvelle-Zélande, la Républigue démocratigue allemande, le Venezuela et le zaïre,
auxquels se sont joints par la suite ~ibouti, le Ghana, la Mauritanie, les
Philippines, la Sierra Leone, Sri Lanka et le Viet Nam. Le projet de résolution a
été présenté par le représentant du Niqéria à la 31e séance, le 9 novembre. Par la
suite, la délégation grecque a formellement demandé que la Grèce figure parmi les
auteurs du projet de résolution.

20. A sa 35e séance, le 14 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution A/C.l/43/L.64 sans le mettre aux voix (voir par. 28, projet de
résolution F).

H. Projet de résolution A/C.l/43/L.68

21. Le 31 octobre, le Népal a déposé un projet de résolution "Centre régional des
Nations Unies pour la paix et le désarmement en Asie" (A/C.l/43/L.68), qui a été
présenté par le représentant du Népal à la 30e séance, le 8 novembre.

22. Dans ce contexte, à la 35e séance, le 14 novembre, le Secrétaire de la
Commission a informé la Commission que le projet de résolution n'avait pas
d'incidences sur le budget-programme.

23. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.l/43/L.68
sans le mettre aux voix (voir par. 28, résolution G).

I. Projet de résolution A/C.l/43/L.71

24. Le 31 octobre, un projet de résolution intitulG "Centre régional des
Nations Unies pour la paix, l~ désarmement et le développement en Amérique latine
(A/C.1/43/L.71) a été déposé par l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie,
le Costa Rica, El Savador, le Guatemala, le Honduras, le Mexigue, le Népal, le
Fanama, le ParaguAY, le Pérou, la Républigue dominicaine, l'Uruguay et le
Venezuela, auxquels se sont joints par la suite l'Equateur et le %QgQ. Le projet
de résolution a été présenté par le représentant du pérou à la 30e séalice,
le 8 novembre.

1 • ••
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Réaffirmant que l'Organisation des Nations Unies, en vertu de sa Charte,joue un rôle central et assume la responsabilité principale en matière dedésarmement et de renforcement de la sécurité internationale,

Constatant que la sit~~tion internationale a~tuelle impose que lesprincipes du désarmement énoncés dans la Cl;;;c,::,te des Nations Unies fassentpartie intégrante de tous efforts collectifs visant à instaurer un mondevéritablement sûr, y compris des efforts du Conseil èa sécurité,

L'Assemblée générale,

Désarmement et sécurité internationale

A

EKPrimant l'inquiétude croissante de la communauté mondiale face auxdangers de la course aux armenlents, en particulier nucléaires, et à sesconséquences fâcheuses sur les plans social et économique,

EXamen et application du Document de clôture de la douzième
session extraordinaire de l'Assemblée générale

RaRPelant ses résolutions 34/83 A du Il décembre 1979, 35/156 J du12 décembre 1980, 36/91 K du 9 décembre 1981, 37/100 E du 13 décembre 1982,38/73 H du 15 décembre 1983, 39/63 K du 12 décembre 1984 et 40/151 A du16 décembre 1985,

a) [Sans objet en français.]

III. RECOMMANDATIONS DE LA PREMIERE COMMISSION

28. La Première Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter les projetsde résolution ci-après :

27. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolutionA/C.1/43!L.71, tel qu'il a été modifié oralement, sans le mettre aux voix (voirpar. 28, projet de résolution H).

26. A la même séance, le Secrétaire de la Commission a informé la Commission quele projet de résolution n'avait pas d'incidences sur le budget-programme.

b) A la troisième ligne du paragraphe 3, les mots "de la mise en oeuvre demesures" ont Gté remplacés par "de promouvoir des mesures".

25. A la 35e séance, le 14 novembre, les auteurs ont révisé oralement comme suitle projet de résolution A/C.1/43/L.71

r Aï:;7ii~lkL"
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RaEPelant le paragraphe 13 du Document final de sa dixième sessionextraordinaire ~/, où elle a reconnu qu'une paix réelle et durable ne peutêtre instaurée que grâce à l'application effective du système de sécuritéprévu dana la Charte et à une réduction rapide et substantielle des armementset de~ forces armées par accord international et exemple mutuel,

Rappelant qu'aux termes de l' Art 4.cle 26 de la Charte, le Conseil desécurité est chargé d'élaborer, ~vec le concours du Comité d'état-major, desplans en v~e d'établir un système de réglementation des armements,

Constatant que le Conseil de sécurité, auquel la Charte confère laresponsabilité principale du maintien de la paix et de la sécuritéinternationales, n'a encore procédé à aucun examen de la question des effetsfâcheux de la course aux armements, en particulier nucléaires, sur la paix etla sécurité internationales, comme l'Assemblée générale l'a demandé dans sesrésolutions,

Se félicitant de l'entrée en vigueur du Traité entre les Etats-Unisd'Amérique et l'Union des Républiques socialistes soviétiques surl'élimination de leurs missiles à portée intermédiaire et à plus courteportée ~/, lequel ouvre la voie à un processus de désarmement réel,

Consciente de la nécessité d'exploiter toutes les possibilités d'allerplus avant grâce à des mesures efficaces en matière de désarmement,

1. Engage le Conseil de sécurité, en particulier ses membrespermanents, à contribuer, dans le cadre de sa principale attribution, àinstaurer et à maintenir la paix et la sécurité internati~nales sans que lesressources humaines et économiques mondiales affectées aux armements dépassentle strict minimum et à prendre toutes les mesures voulues pour assurerl'application effective de l'Article 26 de la Charte des Nations Unies en vuede rehausser le rôle central que l'Organisation des Nations Unies doit joueren facilitant la solution des problèmes de limitation des armements, enparticulier nucléaires, et de désarmement, comme en vue de renforcer la paixet la sécurité internationales;

2. Recommande. que les Etats dotés d'armes nucléaires, qui se trouventêtre les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, organisent desréunions communes et lui fournissent régulièrement, ainsi qu'à la Conférencedu désarmement, des informations sur la situation touchant l'ensemble desquestions relatives au désarmement, en particulier dans le domaine nucléaire,sur la prévention d'une guerre nucléaire et sur l'état des accords en vigueurdans le domaine de la limitation des arlnements et du désarmemen~, ainsi quesur la marche des négociations auxquelles participent les Etats dotés d'armesnucléaires;

~I Résolution S-10/2.

~I CD/798.

1 •••
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3. Recommande que le Conseil de sécurité examine la possibilité decréer, en vertu de l'Article 29 de la Charte, les organes subsidiaires qu'iljuge nécessaires à l'exercice de ses fonctions en vue de faciliter la solutiondes questions de ~ésarmement;

4. Prie le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-quatrièmesession un rapport sur l'application de la présente résolution, à propos dupoint de l'ordre du jour intitulé "Examen et application du Document declôture de la douzième session extraordinaire de l'Assemblée générale".

B

Gel des armements nucléaires

L'Assemblée générale,

Rappe~ que, dans le Document final de sa dixième sessionextraordinaire ~/, la première consacrée au désarmement, qu'elle a adoptéen 1978 et unanimement et catégoriquement réaffirmé en 1982 à sa douzièmesession extraordinaire ~/, la deuxième consacrée au désarmement, elle aexprimé sa vive préoccupation devant la menace que représentaient pour lasurvie même de l'humanité l'existence d'armes nucléaires et la poursuite de lacourse aux armements,

Convaincue qu'en cet âge nucléaire une paix mondiale durable ne peut êtrefondée que sur la réalisation d'un désarmement général et complet, sous uncontrôle international efficace,

Se félicitant de l'amélioratio~ des relations entre les Etats-Unisd'Amérique et l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de laconclusion du Traita sur l'élimination de leurs missiles à portéeintermédiaire et à plus courte portée ~/, ainsi que de leur accord de principeconcernant une réduction de 50 , de leurs arsenaux nucléaires stratégiques,

Convaincue qu'il faut d'urgence continuer de négocier une réductionsubstantielle et une limitation qualitative des armements nucléaires existants,

Considérant qu'un gel des armements nucléaires, sans être une fin en soi,serait un moyen efficace d'empêcher que l'accroissement et le perfectionnementdes armements nucléaires existants ne se poursuivent pendant la durée desnégociations et créerait, par la même occasion, des conditions favorables à laconduite de négociations visant à réduire et, finalement, éliminer les armesnucléaires,

Convaincue que les en9~g~ments pris au titre du gel des armementsnucléaires peuvent être efficacement vérifiés,

~I Voir DQcuments officiels de l'Assemblée générale, douzième sessionextraordinaire, annexes, points 9 à 13 de l'ordre du jour, document A/S-12/320.
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Notant ayec une profonde inguiétude que les Etats dotés d'armes
nucléaires n'ont jusqu'ici pris aucune mesure pour donner suite à l'appel
lancé dans les résolutions relatives au gel des armements nucléaires,

1. Prie une fois de plus instammen~ les Etats-Unis d°Arnérique et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, les deuz principaux Etats
dotés d'armes nucléaires, de convenir d'un qel immédiat des armements
nucléaires, qui prévoirait notamment l'arrêt total et simultané de la
fabrication d'armes nucléaires et la cessation complète de la production de
matières fissiles à des fins militaires;

2. Demande à tous les Etats dotés d'armes nucléaires de convenir, dans
une déclaration commune, d'un gel général des armements nucléaires, la
structure et l'ampleur de l'opération étant les suivantes:

a) Le gel comprendrait :

té
ne

La
! de la

lt être
un

i)

ii)

iii)

iv)

Une interdiction générale des essais d'armes hucléaire8 et de leurs
vecteurs;

L'arrêt complet de la fabrication d'armes nucléaires et de leurs
vecteurs;

L'interdiction de tout nouveau déploiement d'armes nucléaires et de
leurs vecteurs;

L'arrêt complet de la production de matières fisdiles à des fins
militaires;

'incipe
les,

l

stants,

n soi,
nement
s
s à la
rmes

)n

l2l320.
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b) Il serait assujetti à des mesures et procédures de vérification
appropriées et efficaces;

3. ~ les Etats dotés d'armes nucléaires de lui présenter, avant
l'ouverture de sa quarante-quatrième session, un rapport commun ou des
rspports distincts sur l'application de la présente résolution;

4. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
quarante-quatrième session une question intitulée "Gel des armements
nucléaires".

C

Campagne mondiale pour le désarmement

L'Assemblée général •

RAPPelant que, au paragraphe 15 du Document final de sa dixième session
extraordinaire lI, la première consacrée au désarmem9nt, elle a déclaré
essentiel que non seulement les gouvernements mais aussi les peuples du monde
reconnaissent et comprennent les dangers inhérents à la sit~ationactuelleet
a souligné qu'il importe de mobiliser l'opinion publique mondiale en faveur du
désarmement,

1 • ••
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Rappelont également sa résolution 42/39 G du 30 novembre 1987,

AYant eXamipé les rapports du Secrétaire général en date du 19 mai 1988 ~I

et du 4 octobre 1988 21 sur l'exécution par les organismes des Nations Unies
du programme d'activités de la Campagne mondiale pour le désarmement,

AfADt également examiné la partie du rapport du Secrétaire général, en
date du 10 octobre 1988, relative aux travaux que le Conseil consultatif pour
les études sur le désarmement a consacrés à l'exécution du programme
d'activités de la Campagne mondiale pour le désarmement ~/, ainsi que l'Acte
final de la sixième Conférence des Nations Unies pour les annonces de
contributions à la Campagne il, tenue le 27 octobre 1988,

1. APprouve de nouveau la manière, décrite dans le rapport
susmentionné, dont le Secrétaire général a orienté la Campagne mondiale pour
le désarmement en vue d'assurer "la diffusion la plus large possible
d'informations, ainsi que le libre accès de tous les secteurs du public à une
vaste gamme d'informations et d'opinions portant sur les questions relatives à
la limitation des armements et au désarme~ent et sur les dangers que
présentent tous les aspects de la course aux armements et de la guerre, en
particulier de la querre nttcléaire" MI;

2. RAPPelle que, comme il en a également été convenu par consensus dans
le Document d9 clôture de sa douzième session extraordinaire, la deuxième
consacrée au désarmement, l'une des conditions préalables essentielles de
l'universalité de la Campagne mondiale pour le désarmement est aussi qu'elle
bénéficie "d. la coopération et de la participation de tous les Etats" 101;

3. Approuve une fois de plus la déclaration faite par le Secrétaire
général à l'occasion de la troisième Conférence des Nations Unies pour les
annonCéS de contributions à la Campagne mondiale pour le désarmement 111, à
savoir que cette coopération implique que des fonds suffisants soient fournis
et que, par conséquent, le critère d'universalité vaut également pour les
annonces de contributions, une campagne qui ne bénéficierait pas d'une
participation et d'un financement à l'échelle mondiale pouvant difficilement
être réalisée conformément à ce principe;

§.I A/S-15/9.

21 A/43/642.

~I A/43/685, sect. II.D.

)n

lde
et

~ du

,...

i
1
'~

.il A/COHF.146/l.

!QI Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, douzième session
extraordinaire, annexes, points 9 à 13 de l'ordre du jour, document A/S-12/32,
annexe V, par. 4.

111 Voir AlCONF.13l/SR.l.
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4. Regrette de nouveau q~e la plupart des Etats qui dépensent le pluspour leurs armements n'aient jusqu'à présent versé aucune contributionfinancière à la Campagne mondiale pour le désarmement;

5. Décide de convoquer, lors de sa quarante-qaatrième session, uneseptième Conférence des Nations Unies pour les annonces de contributions à laCampagne mondiale pour le désarmement et exprime l'espoir que les EtatsMembres qui n'ont pas encore annoncé de contribution volontaire le f'ront àcette occasion;

6. Recommande de nouveau que les contributions volontaires versées parles Etats Membres au Fonds d'affectation spéciale de la C~üpagne mondiale pourle désarmement ne soient pas réservées à des activités particulières, car il ya tout intérêt à ce que le Secrétaire général soit entièrement libre deprendre les décisions qu'il jugera appropriées dans le cadre de la Campagneprécédemment approuvée par l'Assemblée générale et dans l'exercice despouvoirs qui lui sont conférés en ce qui concerne la Campagne;

7. Note avec satisfaction que le Secrétaire général a donné pourinstructions permanentes aux centres d'information des Nations Unies et auxcommissions régionales de faire largement connaître la Campagne mondiale pourle désarmement et, au besoin, de faire traduire dans les langues locales,autent que faire se peut, les doclnnents d'information de l'Organisation desNations Unies;

8. Prie le Secrétaire général de lui présenter, lors de saquarante-quatrième session, un rapport portant à la fois sur la façon dont lesorganismes des Nations Unies auront exécuté en 1989 le programme d'activitésde la Campagne mondiale pour le désarmement et sur le programme d'activitésqu'ils envisagent pour 1990;

9. Décige d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de saquarante-quatrième session la question intitulée "Campagne mondiale pour ledésarmement".

D

Centr~ régional ges Nations Unies pour la paix et
le désarmement en Afrique

L'Assemblée générale,

Rappelaqt ses résolutions 40/151 G du 16 décembre 1985, 41/60 Ddu 3 décembre 1986 et 42/39 J du 30 novembre 1987,

Prenant note de la Déclaration politique adoptée par la huitièmeConférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, tenue àHarare du 1er au 6 septembre 1986, dans laquelle les chefs d'Etat ou degouvernement ont notamment réaffirmé·la nécessité de renforcer le rôle des
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orqanismes réqionaux afin qu'ils mobilisent l'appui à la Campaqne mondiale
pour le désarmement et, il cet égard, se sont félicités de la création à Lomé
du Centre réqional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en
Afrique .lil,

Ayant il l'esprit la résolution ABG/Res.164 (XXIII) ~/, adoptée par la
Conférence des chefs d'Etat et de qouvernement de l'Orqanisation de l'unité
africaine il sa vinqt-troisième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba du 27
au 29 juillet 1987, par laquelle elle a notamment entériné la Déclaration de
Lomé sur la sécurité, le désarmement et le développement en Afrique, ainsi que
le Proqramme d'action pour la paix, la sécurité et la coopération en
Afrique .Ml,

Prenant en considération le rapport du Secrétaire qénéral ~/,

1. Se félicite que le Centre réqional des Nations Unies pour la paix et
le désarmement en Afrique, inauquré le 24 octobre 1986, soit devenu
opérationnel;

2. Sait gré au Secrétaire qénéral des efforts qu'il a faits pour
assurer le fonctionnement du Centre et le prie de continuer d'apporter à ce
dernier tout le soutien nécessaire;

3. Exprime sa gratitude aux Etats Membres ainsi qu'aux orqanisations
internationales gouvernementales et non qouvernementales qui ont déjà versé
des contributions pour le fonctionnement du Centre;

4. Lapee de pouveau un &PRel aux Etats Membres ainsi qu'aux
organisations internationales qouvernementales et non qouver~ementales pour
qu'ils versent des contributions volontaires en vue de renforcer les activités
opérationnelles du Centre;

5. ~ le Secrétaire général de lui présenter, à sa quarante-quatrième
session, un rapport sur l'application de la présente réSOlution.

111 Voir A/41/697-S/18392, annexe, sect. l, par. 58.

~I Vair A/42/699, annexe II.

lil Voir A/40/76l-S/17573, annexe. Pour le texte imprimé, voir Documents
officiels du Conseil de sécurité, quarantième année, Sypplément pour octobre,
novembre et décembre 1985, document S/17537, annexe.

UI A/43/689.
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E

Convention sur l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires

L'Assemblée générale,

Alarmée par la menace que les armes nucléaires et leur emploi, implicitedans les concepts de dissuasion, font peser sur la survie de l'humanité et surla biosphère,

Consciente que l'accélération de la course aux armements nucléaires et lagrave détérioration de la situation internationale accroissent le risque d'uneguerre nucléaire,

Convaincue que le désarmement nucléaire est indispensable pour prévenirla guerre nucléaire et renforcer la paix et la sécurité internationales,

Convaincue en outre que l'interdiction de l'emploi ou de la menaced'armes nucléaires constituerait une étape sur la voie de l'éliminationcomplète des armes nucléaires en vue d'un désarmement général et completsoumis à un contrôle international strict et efficace,

Rappelant qu'elle a déclaré, au paragraphe 58 du Document final de sadixième session extraordinaire ~/, que tous les Etats devraient participeractivement aux efforts visant à instaurer dans les relations internationalesentre Etats des conditions qui permettent de s'accorder sur un code deconduite pacifique des nations dans les affaires internationales et quiexcluraient la possibilité de l'emploi ou de la menace d'armes nucléaires,

Réaffirmant que l'emploi d'armes nucléaires constituerait une violationde la Charte des Nations Unies et un crime contre l'humanité, comme elle l'adéclaré dans ses résolutions 1653 (XVI) du 24 novembre 1961, 33/71 B du14 décembre 1978, 34/83 G du Il décembre 1979, 35/152 D du 12 décembre 1980 et36/92 l du 9 décembre 1981,

Notant avec regret que la Conférence du désarmement, à sa sessionde 1988, n'a pu entreprendre de négociations en vue de parvenir à un accordsur une convention internationale interdisant en toutes circonstances l'emploiou la menace d'armes nucléaires, sur la base du texte figurant en annexe auxrésolutions 41/60 F et 42/39 C de l'Assemblée qénérale, en date des3 décembre 1986 et 30 novembre 1987, respectivement,

1. Réitère sa demande à la Conférence du désarmement d'entreprendre, enpriorité, des négociations en vue de parvenir à un accord sur une conventioninternationale interdisant en toutes circonstances l'emploi ou la menaced'armes nucléaires, sur la base du texte du projet de convention surl'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires figurant en annexe à laprésente résolution;.

2. Prie en outre la Conférence du désarmement de lui présenter à saquarante-quatrième session un rapport sur les résultats de ces négociations.
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Projet de convention sur l'incerdiction de l'utilisation
des armes nucléaires

Les Etats parties à la présente Convention,

Alarmés par la menace que représente pour la survie même de l'humanité
l'existence des armes nucléaires,

Convaincus que toute forme d'utilisation des armes nucléaires constitue
une violation de la Charte des Nations Unies et 11n crime contre l'humanité,

Convaincus que la présente Convention constituerait une étape sur la voie
de l'élimination complète des armes nucléaires en vue d'un désarmement général
et complet soumis à un contrôle international strict et efficace,

Résolus à poursuivre les négociations pour atteindre cet objectif,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Etats parties à la présente Convention s'engagent solennellement à
n'employer ni menacer d'employer les armes nucléaires en aucune circonstance.

Article 2

La présente Convention demeurera en vigueur indéfiniment.

Article 3

1. La présente Convention sera ouverte à la s~gnature de tous les
Etats. Un Etat qui n'aura pas signé la Convention avant son entrée en vigueur
conformément au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à n'importe
quel moment.

2. La présente Convention sera soumise à la ratification des Etats
signataires. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le
dépositaire des instruments de r~tification et d'adhésion.

3. La présente Convention entrera en vigueur lorsque vingt-cinq
gouvernements auront déposé des instruments de ratification, y compris les
gouvernements des cinq Etats dotés d'armes nucléaires, conformément au
paragraphe 2 du présent article.

4. S'agissant des Etats qui déposeront les instruments de ratification
ou d'adhésion après l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci
entrera en vigueur en ce qui les concerne à la date du dépôt de leurs
instruments de ratification ou d'adhésion.
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5. Le dépositaire informera p~omptement tous les Etats signataires etles Etats ayant adhéré à la Convention de la date de chaque signature, de ladate de dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion et de la datede l'entrée en vigueur de la présente Convention, ainsi que de la réception detoute autre communication.

6. La présente Convention ser.a enregistrée par le dépositaireconformément &ux dispositions de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article i

La présente Convention, dont les versions anglaise, arabe, chinoise,espagnole, française et russe font également foi, sera déposée auprès duSecrétaire général de l'O~ganisation des Nations Unies, qui en transmettra descopies certifiées conformes aux gouvernements des Etats signataires et desEtats qui adhéreront à la présente Convention.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leursgouvernements respectifs, ont signé la présente Convention, ouverte à lasignature à , le du mois de mil neufcent _

F

Programme de bourses d'études, de formatio& et de servicesconsultatifs des Nations Unies en matière de désarmement

L'Assemblée générale,

Rappelant sa décision, figurant au paragraphe 108 du Document final de sadixième session extraordinaire ~/, la première consacrée au désarmement,d'instituer un programme de bourses d'études sur le désarmement, ainsi que sesdécisions, figurant à l'annexe IV du Document de clôture de sa douzièmesession extraordinaire ~/, la deuxième consacrée au désarmement, parlesquelles elle a notamment décidé de poursuivre le programme et de porter devingt à vingt-cinq le nombre des bourses à partir de 1983,

Notant avec satisfaction que le programme a déjà permis de former unnombre appréciable de fonctionnaires originaires de diverses reg~onsgéographiques représentées au sein du système des Nations Unias, dont laplupart occupent maintenant dans leur pays ou leur gouvernement des postes deresponsabilité dans le domaine des affaires de désarmement,

Rgppelant ses résolutions 37/100 G du 13 décembre 1982, 38/73 C du15 décembre 1983, 39/63 B du 12 décembre 1984, 40/151 H du 16 décembre 1985,41/60 H du 3 décembre 1986 et 42/39 l du 30 novembre 1987,

Notant avec satisfaction que, tel qu'il a été conçu, le programme apermis à un nombre accru de fonctionnaires, en particulier de pays endéveloppement, d'approfondir leurs connaissances dans le domaine dudésarmement,
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~stimant que les formes d'assistance offertes par le programme aux Etats
Membres, en particulier a~ pays en développement, permettr~~t aux
fonctionnaires de ces pays de mieux suivre les délibérations et négociations
tant bila.térales 'J.\1e multilatérales actuellement en cours sur le désar:.lement,

2. Remercie les Gouvernements des Etats-Unis d' Amériqu·e. du Jap<m.. (;:e.

la Hongrie, de la République fédérale d'Allemagne, de la Suède ~t de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques d'avoir invité les bo~rsiers de 1988 à
étudier ~ertaines activités dans le domaine du désarmement, s~rvant par. là les
objectifs d'ensemble du programme;

1.
clôture
général

Réaffirme les décisions figurant dans l'annexe
de sa douzième session extraordinaire et dans le
~I qu'elle a approuvé par sa résolution 33/71 E

IV du Document de
rapport du S~crétair~

du 14 décembre 19'8;

3. Rend hommage au Secrétaire général pour la diligence avec laquelle
le programme a continué d'être exécuté;

4. Prie le Se~rétaire général de poursuivre l'exécution du programme
dans la limite des ressources disponibles;

5. Prie également le Secrétaire général de lui présenter, à sa
quarante-quatrième session, un rapport sur l'exécution du programme.

G

Centre régional des Nations Unies pour la paix
et le désarmement en Asie

L'Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 42/39 D, du 30 novembre 1987, portant cr~ation, à
Katmandou, du Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement
en Asie,

Tenant compte du fait qu'elle a décidé que le Centre fournirait aux Etats
Membres de la région d'Asie, sur 1 ~ demande, un appui fonctionnel pour les
efforts et les activités qu'ils coüviendraient d'un commun accord de déployer
en vue de mener une action de paix et de désarmement par une utilisation
judicieuse des ressources disponibles et qu'iX coordonnerait les activités
régionales menées en Asie au titre de la Campagne mondiale pour le désarmement.

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétaire général du
19 octobre 1988 17/;

161 A/33/305.

171 A/43/568.
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2. Se félicite de la signature d'un accord et d'un mémorandum d'accordentre le Gouvernement du Népal et l'Organisatiop des Nations Unies concernantla création du Centre régional des Nations Unies pour la paix et ledésarmement en Asie;

3. Accueille avec satisfaction les mesures administratives prises parle Secrétaire général pour assurer la mise en place et le fonctionnement duCentre et le prie de continuer à prêter tout le concours possibl~;

4. Invite les Etats Membres et les organisations intéressées à verserdes contributions volontaires pour permettre le fonctionnement efficace duCentre;

5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à saquarante-quatrième session, de l'application de la présente résolution.

H

Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement
et le développement en Amérigue latine

L'Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 41/60 J du 3 décembre 1986 et 42/39 K du30 novembre 1987,

Se félicitant de l'inauguration, le 9 octobre 1987, du Centre régionaldes Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amériquelatine,

~appelant également l'Engagement d'Ac~pulco en faveur de la paix, dudéveloppement et de la démocra~ie, signé l~ 29 novembre 1987 par les chefsd'Etat des Etats membres du Dispositif permanent de consultation et deconcertation politique 18/, ainsi que la réu~ion des ministres des relationsextérieures du Dispositif permanent qui s'est tenue à Cartagena (Colombie) enfévrier 1988,

Tenant compte de ce que le champ d'action du Centre couvre l'Amériquelatine et les Caraïbes,

Se félicitant également que le Centre ait organisé l'Atelier et Séminaired'experts sur le désarmement du 4 au 6 mai 1988,

Prenant note du Document final de la Conférence des ministres desaffaires étrangères du Mouvement des pays non alignés, tenue à Nicosie, du 5au 10 septembre 1988 19/,

J81 A/42/844-S/193l4, annexe.

~I

~I A/43/667-S/20212, annexe.
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Exprimant sa gratitude aux Etats membres qui ont apporté un précieuxconcours au fonctionnement du Centre,

Convaincue que le Centre, dans l'exécution de sa tâche, s'efforcera defavoriser les relations de confianr.e réciproque et de sécurité entre les paysde la rêgion~ dans un esprit de concorde, de solidarité et de concertation, envue de l'application de mesures propres a servir la paix, le désarmement et ledéveloppement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes,

1. Réaffirme que le Centre régional des Nations Unies pour la paix, ledésarmement et le développement en Amérique latine doit, conformément aumandat que lui confie la résolution 41/60 J, rechercher de nouveaux modes deconcertation politique entre les pays de l'Amérique latine et des Caraïbes etresserrer encore les liens entre ces pays dans un cadre de concorde, desc1idarité et de concertation qui permettra à l'Amérique latine et auxCaraïbes de deve~ir une zone de paix véritable~

2. Note avec satisfaction que la Conférence d'experts sur lerenforcement de la concertation politique en Amérique latine et dans lesCaraïbes en vue de la paix, eu désarmement, du développement et de lasécurité, dans le cadre de la Campagne mondiale pour le désarmement, doit seréunir à Lima du 6 au 9 décembre 7188 et qu'elle étudiera à cette occasion lesdifférents aspects conceptuels et administratifs du Centre pour lui permettred'atteindre ses buts;

3. Recommande que le Centre tienne deux réunions en 1989 pourréaffirmer son rôle de centre de documentation, d'information et de diffusion,d'instance chargée de promouvoir des mesures de paix, de désarmement et dedéveloppement dans le cadrê de la Campagne mondiale pour le désarmement etd'organe de coordination des études, recherches et programmes dans lesdomaines de sa compétence;

4. Invite une fois encore les Etats Membres et les organisationsinternationales gouvernementales et non gouvernementales à verser descontributions volontaires au Centre;

5. Décide que le Centre portera désormais le nom de "Centre régionaldes Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amériquelatine et dans les Caraïbes";

6. Prie le Secrétaire général de transmettre cet appel à tous les EtatsMembTe~ dans l'intérêt du bon fonctionnement du Centre;

7. Prie également le Secrétaire général de lui rendre compte, lors desa quarante-quatrième session, de la suite donnée à la présente résolution.
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